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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord collectif

AMÉNAGEMENT ET RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

DES ENTREPRISES RELEVANT

DE LA CONVENTION COLLECTIVE RÉGIONALE

DES COOPÉRATIVES FRUITIÈRES

(Ain, Doubs et Jura)

(12 décembre 2001)

(Etendu par arrêté du 29 mai 2002,
Journal officiel du 8 juin 2002)

AVENANT NO 1 DU 7 MARS 2006 (1)
RELATIF À L’ACCORD DU 12 DÉCEMBRE 2001

SUR L’AMÉNAGEMENT ET LA RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

NOR : AGRS0797012M

Entre :
La fédération départementale des coopératives laitières de l’Ain ;
La fédération départementale des coopératives laitières du Doubs ;
La fédération départementale des coopératives laitières du Jura ;
La fédération des coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA)

de ramassage de lait du Doubs,

D’une part, et

L’union régionale de Franche-Comté CFTC ;
L’union régionale de Franche-Comté CFE-CGC ;
L’union départementale de l’Ain CFTC ;
L’union départementale de l’Ain CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’accord du 12 décembre 2001 sur l’aménagement et la réduction du
temps de travail des entreprises relevant de la convention collective de tra-
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vail du 29 août 2001 concernant les coopératives fruitières des départements
de l’Ain, du Doubs et du Jura est modifié comme suit :

A l’article 2.2, « Mandatement » :

Les termes « aux dispositions de la loi du 13 juin 1998 » sont supprimés
et remplacés par « à l’article 19 de la loi du 19 janvier 2000 ».

A l’article 4.2, « Modulation. – Annualisation » :

Au premier alinéa, les termes « dans les conditions de l’article L. 212-2-1
du code du travail » sont remplacés par « dans les conditions prévues par les
articles L. 713-14 et suivants du code rural ».

Au 4e alinéa, les termes « aux dispositions de la loi Aubry 1 » sont rem-
placés par « à l’article L. 212-9 du code du travail ».

Au 6e alinéa, les termes « selon les conditions de l’article L. 212-5 du
code du travail » sont remplacés par « conformément aux dispositions des
articles L. 713-6 et L. 713-7 du code rural ».

A l’article 6 « Garantie de rémunération lors du passage aux 35 heures » :

Aux 1er et 2e alinéas, le mot « francs » est remplacé par le mot « euros ».

A l’article 9 « Créations d’emploi et aides de l’Etat » :

Le 1er alinéa est supprimé.

Au 2e alinéa, le mot « néanmoins » est supprimé.

Article 2

L’accord du 12 décembre 2001 sur l’aménagement et la réduction du
temps de travail est annexé à la convention collective de travail du
29 août 2001 concernant les coopératives fruitières des départements de
l’Ain, du Doubs et du Jura ; il devient l’annexe V.

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera
déposé en 5 exemplaires auprès du service de l’inspection du travail, de
l’emploi et de la politique sociale agricoles du Doubs. Un exemplaire sera
adressé par la partie la plus diligente au greffe du conseil de prud’hommes
de Besançon.

Fait à Besançon, le 7 mars 2006.
(Suivent les signatures.)


